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 n° 263 344 du 4 novembre 2021 

dans l’affaire X/ III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-C. KABAMBA MUKANZ 

Rue des Alcyons 95 

1082 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 octobre 2019, par X, qui déclare être de nationalité congolaise 

(R.D.C.), tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande 

d'autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris le 30 mai 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 8 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. KABAMBA MUKANZ, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et M. O. FALLA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante, née le 1er avril 1993, est arrivée en Belgique le 9 

juillet 2008, soit à l’âge de 15 ans, en compagnie de sa mère et de ses frères.  

 

Le 13 août 2008, la mère de la requérante a introduit, pour ses enfants et elle-même, une 

demande de protection internationale auprès des autorités belges, qui s’est clôturée négativement 
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par un arrêt du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil ») n° 22137 du 28 

janvier 2009. 

 

Le 13 novembre 2009, une nouvelle demande d'autorisation de séjour a été introduite pour la 

famille sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui a fait l’objet d’une décision 

de rejet le 29 mai 2012, suivie d’un ordre de quitter le territoire. Ces deux décisions seront 

cependant retirées le 5 juin 2012. 

 

Le 12 janvier 2012, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 30 mai 2012, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande précitée 

irrecevable ainsi qu’un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante qui lui ont 

été notifiés le 23 septembre 2019. L’ordre de quitter le territoire concerne le territoire  belge ainsi 

que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen sauf si la partie 

requérante possède les documents requis pour s'y rendre et est assorti d’un délai de trente jours 

pour le départ volontaire. 

 

Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité de la demande fondée sur l’article 9bis précitée 

(ci-après « le premier acte attaqué ») :  

 

« MOTIFS Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

Rappelons d'abord que l'intéressée est arrivée en Belgique en date du 09.07.2008 en compagnie 

de sa mère et de ses frères et sœurs. Compte tenu de sa qualité de mineur, elle suivra la situation 

ed (sic) séjour de sa mère laquelle introduira Ils introduiront (sic) une demande d’asile le 

13.08.2008 laquelle sera clôturée négativement par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux 

Apatrides le 14.04.2010, confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers le 09.05.2011.  

 

L'intéressée invoque la longueur de son séjour et son intégration (intégration illustrée par le fait 

qu'elle a poursuivit (sic) des études secondaires en Belgique et qu'elle y a développé des attaches 

sociales) au titre de circonstances exceptionnelles. Or, ces éléments ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles car ils n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l’étranger, pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n°100.223, 

C.C.E. 22 février 2010, n° 39.028).  

 

L'intéressée invoque, ensuite, le fait qu’elle est actuellement inscrite en Qualité d’étudiante dans un 

établissement d’enseignement supérieur répondant aux exigences des articles 58 et 59 de la loi la 

loi du 15 décembre 1980. L’intéressée indique qu’un retour dans le pays d'origine afin d’y lever « 

les autorisations requises serait de nature à lui faire perdre une année d’études étant donné que 

les démarches de visa à l’Ambassade de Belgique à Kinshasa durent en moyenne six mois », 

qu’elle « ne peut pas abandonner ses études en retournant dans son pays d’origine ». Notons 

d'emblée que la poursuite d’études entamées préalablement à l'obtention d’une autorisation de 

séjour en qualité d'étudiante ne peut être qualifiée de circonstance exceptionnelle, sans quoi il 

suffirait d'obtenir une inscription dans un établissement conforme à l'article 58 pour voir sa 

demande déclarée recevable, indépendamment de toute délivrance préalable d’un visa ou titre de 

séjour. Notons aussi que le délai d’attente lié à l’obtention d'un visa constitue une des phases 

obligées de la procédure de demande d’autorisation au séjour et est le lot de tout candidat à la 

levée d’un visa, que ce délai ne peut pas être qualifié de circonstance exceptionnelle empêchant le 

dépôt d’une demande étant donné qu'il affecte 100% des demandeurs désireux de se conformer à 

l’article 9 de la loi, que ce délai peut encore moins être assimilé à une circonstance exceptionnelle 

au motif qu'il pourrait s’étirer sur plusieurs mois et devrait en conséquence être considéré comme 

déraisonnable: que de telles affirmations reflètent une simple opinion ou spéculation émanant du 

Conseil de l'intéressé et ne  permettent ni d'établir le caractère systématiquement déraisonnable 

du délai, ni de conclure à l'existence d'une circonstance exceptionnelle dès I instant où le délai 

inconnu et en conséquence présumé long. Considérant que le fait de prétendre connaître la durée 
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moyenne du délai d’attente, d'annoncer que cette dernière atteint six mois ou d'ignorer l'ampleur 

du délai d'attente ne dispense pas l'intéressé d'introduire une demande en bonne et due forme 

auprès du poste compétent pour le lieu de résidence. Par conséquent, la circonstance 

exceptionnelle n’est pas établie.  

 

Concernant le fait qu’elle a de la famille en Belgique (sa mère, ses frères et sœurs ainsi que ses 

oncles et tantes), cet argument ne constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour momentané au pays d'origine. En effet, elle n'explique pas 

pourquoi une telle séparation, qui n’est que temporaire, pourrait être difficile. Ajoutons que la loi 

n'interdit pas de courts séjours en Belgique durant l'instruction de la demande (C E., arrêt du 22-

08-2001 - n° 98462). De plus, l'existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation 

d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher la requérante 

de retourner dans son pays pour le faire (C.E.. arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003)  

 

Enfin, quant au fait qu’ elle n'a jamais posé le moindre problème a son pays d’accueil, cet élément 

ne constitue raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile 

un retour temporaire vers le pays, étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout 

un chacun. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après « le deuxième acte attaqué ») : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant (s) de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

- Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter 

la preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.1980 - Article 7 al.1.2°)  

-  l'intéressée n 'a pas été reconnue réfugiée par décision de refus de reconnaissance du 

Conseil du Contentieux des étrangers en date du 09.05.2011 .» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs », « des articles 9 bis et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers », « de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers », « de l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’Homme », et « de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’Homme », « de 

l’erreur manifeste d’appréciation et excès de pouvoir », « de la violation de principes généraux de 

bonne administration, dont le principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de 

statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause et ainsi que le principe de 

proportionnalité » et de l’ « incompétence de l’auteur ».  

 

Après avoir exposé des considérations théoriques concernant la notion de circonstance 

exceptionnelle visée par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, elle invoque qu’elle avait fait 

valoir dans sa demande, sa vie familiale et l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme (ci-après « CEDH »). Elle précise que les relations amicales et familiales entrent dans le 

champ d’application de la disposition précitée. Elle soutient qu’exiger de sa part un retour au pays 

d’origine pour introduire sa demande constitue une ingérence disproportionnée par rapport au but 

poursuivi par la partie défenderesse à savoir le traitement de sa demande d’autorisation de séjour. 

Elle expose des considérations théoriques et jurisprudentielles s’agissant de l’article 8 de la CEDH 

au regard de l’article 9bis susmentionné et reproche à la partie défenderesse d’avoir motivé la 

décision attaquée à ce propos par des pétitions de principe et de n’avoir procédé à aucune balance 

des intérêts en présence ni analysé la proportionnalité de la mesure.  

 

Elle invoque que la Cour de cassation a déjà considéré « qu’un étranger dont la procédure d’asile 

est terminée et qui s’est vu notifier un ordre de quitter le territoire peut introduire une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis (Cass.26 mars 2009, R.G. n°C07.0583.F, Pas., 

2009, P.799 ; J.T., 2009, P.289) » et que le Conseil a déjà jugé que « l’illégalité du séjour ne peut 
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justifier en soi, le rejet d’une demande de séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980, sous peine de vider cette disposition de sa substance dans la mesure où elle vise 

à permettre à un étranger en séjour irrégulier sur le territoire d’obtenir une autorisation de séjour de 

plus trois mois ».  

 

En ce qui concerne la longueur de son séjour et son intégration, elle soutient que la motivation du 

premier acte attaqué est stéréotypée dès lors qu’on ne comprend pas les raisons pour lesquelles 

ces éléments ne constituent pas une circonstance rendant particulièrement difficile son retour dans 

son pays d’origine.  

 

S’agissant de ses études de plein exercice nécessitant sa présence au cours, la partie requérante 

estime également que la motivation de la première décision attaquée quant à ce est stéréotypée.  

 

Elle fait valoir que le Conseil a considéré à plusieurs reprises, que « le renvoi aux arrêts des 

juridictions administratives telles le Conseil de Céans concernant l’intégration et la longueur du 

séjour sans avoir égard à la situation particulière des requérants » « comme étant une pétition de 

principe ». Elle cite différents arrêts du Conseil à ce propos.  

 

Elle soutient que le premier acte attaqué est disproportionné et que la motivation adoptée par la 

partie défenderesse méconnait la raison d’être de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 qui 

permet aux étrangers en situation irrégulière de sortir de la clandestinité en introduisant leurs 

demandes auprès du Bourgmestre à raison de justifier les circonstances exceptionnelles ne leur 

permettant pas d’introduire celles-ci dans leurs pays d’origine. Elle se réfère à cet égard à l’arrêt de 

la Cour de cassation susmentionné et estime que la partie défenderesse « s’inscrit ainsi en faux au 

regard des enseignements de la Cour ».  

 

Après avoir exposé des considérations théoriques concernant la motivation formelle des actes 

administratifs, elle invoque que la première décision attaquée souffre d’une absence de motivation 

et viole l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Elle expose des considérations théoriques et jurisprudentielles concernant l’article 8 de la CEDH 

dont elle invoque la violation en l’espèce. Elle allègue avoir invoqué dans sa demande 

d’autorisation de séjour, « souhaiter séjourner plus de trois mois en Belgique auprès de sa mère, 

de ses frères et sœurs ». Elle estime que son droit de vivre aux côtés des siens entre dans le 

champ d’application de l’article 8 précité. Elle se réfère à des arrêts du Conseil d’Etat, du Conseil 

et de la Cour européenne des droits de l’homme et soutient que si la partie défenderesse n’a pas 

remis en cause sa vie privée et familiale, en considérant que les éléments qu’elle a invoqués ne 

constituent pas une circonstance exceptionnelle, elle n’a pas adéquatement analysé sa situation 

au regard de l’article 8 de la CEDH et n’a pas procédé à une balance des intérêts en présence.  

 

Elle soutient que la première décision attaquée viole l’article 3 de la CEDH dès lors qu’elle n’a plus 

d’attaches en R.D.C., qu’elle réside en Belgique depuis plus de onze ans et qu’elle risque donc 

d’être isolée.  

 

Enfin, à l’audience, la partie requérante a attiré l’attention du Conseil sur le fait que le 

développement du moyen pris de l’incompétence de l’auteur de l’acte été plus précisément situé 

dans son exposé d’un risque de préjudice grave et difficilement réparable, selon lequel l’ordre de 

quitter le territoire attaqué aurait été pris par un auteur incompétent. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle à titre liminaire que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement d’annulation 

mais une cause générique d’annulation. Il ne s’agit donc pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, 

§ 1er, de la loi du 15 décembre 1980. En ce qu’il est pris de l’excès de pouvoir, le moyen est dès 

lors irrecevable. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes des articles 9 et 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois doit être 
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demandée par l’étranger « auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le 

lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger », sauf si des circonstances exceptionnelles font 

obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des 

circonstances de force majeure, mais des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement 

difficile un retour temporaire, aux fins d’introduire ladite demande. Partant, il appartient à l’autorité 

d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par 

l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité 

et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de l’autorisation de 

séjour.  

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui 

est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de 

celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Enfin, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte 

attaqué. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui 

ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué révèle que la 

partie défenderesse a, de façon circonstanciée et méthodique, répondu aux arguments soulevés 

dans la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante en indiquant les raisons pour 

lesquelles elle estimait que les éléments invoqués – qu’ils soient pris ensemble ou isolément – ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en est notamment 

ainsi de la longueur de son séjour, de son intégration, de sa scolarité, et de ses attaches familiales 

en Belgique.  

 

Le Conseil ne peut donc suivre la partie requérante en ce qu’elle reproche notamment à la partie 

défenderesse d’avoir motivé la première décision attaquée en se contentant de citer des 

références jurisprudentielles sans tenir compte de sa situation personnelle. La motivation du 

premier acte attaqué n’est pas stéréotypée, elle tient compte des éléments essentiels invoqués par 

la partie requérante, respecte l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et ne révèle aucune 

erreur manifeste d'appréciation. 

 

En particulier, s’agissant de ses relations familiales en Belgique, le Conseil constate, contrairement 

à ce que prétend la partie requérante, qu’il ressort à suffisance du premier acte attaqué que la 

partie défenderesse a tenu compte de cet élément. Le Conseil observe à cet égard à la lecture du 

dossier administratif que dans sa demande d’autorisation de séjour, la partie requérante s’est 

limitée à invoquer s’agissant de ses liens familiaux en Belgique que « la mère de la requérante, et 

ses frères et sœurs se trouvent également en Belgique où ils ont demandé la régularisation de leur 

séjour conformément à l’instruction du 19 juillet 2009 ». Il apparaît dès lors que le motif de la 

décision attaquée selon lequel la requérante « n'explique pas pourquoi une telle séparation, qui 

n’est que temporaire, pourrait être difficile » est établi, la partie requérante restant en défaut de 

démontrer dans sa requête une erreur manifeste d’appréciation à cet égard.  
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Le Conseil relève que la partie requérante ne peut être suivie lorsqu’elle invoque que la partie 

défenderesse a méconnu en l’espèce la ratio legis de l’article 9bis de la loi du 15 décembre.  

 

A cet égard, il peut être rappelé que s’il n’est évidemment pas requis que le demandeur séjourne 

de manière légale sur le territoire, ni que les circonstances exceptionnelles revêtent un caractère 

imprévisible, et qu’il n’est pas même exclu qu’elles résultent en partie du comportement de la 

personne qui les invoque, il ne pourrait être reproché à la partie défenderesse d’avoir exigé que ce 

comportement témoigne d’une prudence et d’une diligence normales et n’apparaisse pas comme 

une manœuvre délibérée destinée à placer la personne en cause dans une situation difficile en cas 

de rapatriement  (en ce sens, C.E., 3 octobre 2001, arrêt n°99.424), ni d’avoir exclu une prétendue 

circonstance exceptionnelle créée ou organisée par l’étranger lui-même  (en cens, C.E., 17 

décembre 2004, arrêt n°138.622). 

 

Or, le Conseil observe que la partie requérante a introduit sa demande d'autorisation de séjour au 

mois de janvier 2012, alors qu’elle était majeure depuis le 1er avril 2011 et qu’au jour de sa 

majorité, sa procédure d’asile était bien clôturée. La partie requérante, majeure, s’est inscrite aux 

études supérieures avant même d’introduire sa demande d'autorisation de séjour et son principal 

argument à l’appui de sa demande d'autorisation de séjour était qu’elle se trouvait au jour de 

l’introduction de sa demande d'autorisation de séjour « en pleine année académique ». Au vu des 

circonstances de l’espèce, la partie défenderesse n’a pas commis d’erreur manifeste 

d'appréciation, ni violé les dispositions et principes visés au moyen, en considérant que la situation 

d’études alléguée ne constituait pas une circonstance exceptionnelle, pour les motifs indiqués. Il 

peut être rappelé à cet égard que l’article 60, §1er de la loi du 15 décembre 1980, qui ne peut être 

vidé de sa substance, indique clairement que le ressortissant d'un pays tiers souhaitant séjourner 

sur le territoire du Royaume en tant qu'étudiant doit introduire sa demande auprès du poste 

diplomatique ou consulaire compétent pour le lieu de sa résidence à l'étranger. 

 

Le Conseil observe que la jurisprudence du Conseil qu’elle cite ne se rapporte nullement à la 

présente problématique puisque cette jurisprudence sanctionne une motivation différente de celle 

adoptée en l’espèce, et concernent en outre des décisions de rejet et non d’irrecevabilité comme 

en l’espèce. 

 

Quant à l’invocation de l’arrêt de la Cour de Cassation du 26 mars 2009, le Conseil ne peut que 

constater qu’il n’est pas pertinent en l’espèce puisque la partie défenderesse ne déclare pas la 

demande irrecevable en raison du séjour illégal de la partie requérante, mais parce qu’elle estime 

que celle-ci ne peut se prévaloir d’une circonstance exceptionnelle en l’espèce, pour des motifs 

que la partie requérante est en défaut de contester utilement.  

 

3.2.3. La motivation du premier acte attaqué n’est en conséquence pas utilement contestée par la 

partie requérante, qui se borne pour l’essentiel à en prendre le contre-pied et tente d’amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie 

défenderesse, ce qui ne saurait être admis. 

 

3.2.4. Concernant la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition – qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale, de son domicile et de sa correspondance – n’établit pas un droit absolu et ne s'oppose 

pas à ce que les États fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire.  

 

Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que 

celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle 

énumère. Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, 

considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de 

pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. 

 

En l’espèce, les décisions attaquées sont prises en application de la loi du 15 décembre 1980 dont 

les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national 

(voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et 
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autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte qu’elles ne peuvent être 

considérées, en soi, comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

L'exigence imposée par l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire la demande auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de résidence ou de séjour de 

l’étranger, constitue une ingérence en principe proportionnée dans la vie privée de l'étranger 

puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu 

belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour 

de plus de trois mois. De même, le second acte attaqué n’oblige qu’à un éloignement ponctuel des 

territoires concernés par cet acte. 

 

Il ressort du premier acte attaqué, comme constaté ci-avant, que la partie défenderesse a tenu 

compte des éléments tenant à la vie privée et familiale de la partie requérante et a considéré à cet 

égard que ces éléments n’empêchent pas la réalisation d’un ou de plusieurs départs temporaires à 

l’étranger en vue d’y obtenir une autorisation de séjour auprès des autorités compétentes. Il 

apparait dès lors que la partie défenderesse a effectué la balance des intérêts en présence, 

conformément aux principes rappelés ci-dessus.  

 

La partie requérante échoue, quant à elle, à établir qu’un éloignement temporaire du milieu belge, 

comme imposé en l’espèce, serait de nature à rompre les liens familiaux existant en Belgique ou 

qu’il serait, plus largement, disproportionné, ou encore que la partie défenderesse n’aurait pas 

respecté les obligations qui lui incombent en vertu de l’article 8 de la CEDH.  

 

Le grief pris de la violation de l’article 8 de la CEDH ne peut donc être accueilli.  

 

La partie requérante ne peut enfin se prévaloir utilement d’une violation de l’article 74/13 de la loi 

du 15 décembre 1980 en l’espèce, dès lors que sa vie familiale a bien été prise en considération. 

 

3.2.5. En ce qui concerne la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que la 

Cour européenne des droits de l’homme considère, dans une jurisprudence constante (voir, par 

exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 

12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais 

traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par 

essence; elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du 

contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets 

physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe,  de l’âge, de l’état de santé de la victime ». En 

l’espèce, la partie requérante ne fournit aucun élément de nature à établir le mauvais traitement 

dont elle se prévaut, sans autre développement, dans sa requête, que l’invocation non étayée d’un 

risque d’être isolée en cas de retour dans son pays d’origine.  

 

3.2.6. Enfin, en ce qu’il conteste la compétence de l’auteur du second acte attaqué, outre qu’il n’est 

appuyé par le moindre argument, le moyen n’est pas fondé. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli, en sorte que le recours 

en annulation doit être rejeté. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2.  

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre novembre deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme Y. AL-ASSI, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

Y. AL-ASSI M. GERGEAY 

 


